
CHAPITRE 45

Loi permettant aux municipalités d'im-
poser les centres hospitaliers et les cen-
tres d'accueil

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
« centre hospitalier » et « centre d'accueil »
désignent un établissement public au sens
de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux (1971, chapitre 48), y com-
pris un centre d'accueil visé à l'article 11 de
ladite loi.

2 . Toute municipalité où se trouve un
centre hospitalier peut imposer à ce centre
une taxe annuelle de trente-cinq dollars
par lit.

3 . Toute municipalité où se trouve un
centre d'accueil peut imposer à ce centre
une taxe annuelle de vingt dollars par lit.

4 . Le rendement de cette taxe ne peut
excéder, à l'égard de chacun des centres
hospitaliers ou des centres d'accueil qui
y sont assujettis, dix pour cent de l'en-
semble des revenus de la municipalité
provenant de la taxe foncière générale ou
spéciale et des taxes d'améliorations locales
pour la dernière année financière pour
laquelle ses comptes ont fait l'objet d'un
rapport de ses vérificateurs, à l'exclusion
des revenus perçus en vertu de la présente
loi.

937

« centre
hospita-
lier »;
« centre
d'ac-
cueil".

Montant
de la
taxe.

Idem.

Maxi-
mum du
rende-
ment de
la taxe.



938 CHAP. 4 5 Imposition des centres hospitaliers et d'accueil 1972

Rensei-
gnements
aux muni-
cipalités.

Assimila-
tion à une
taxe
foncière.

Effet de
la loi.

Effet ré-
troactif.

Entrée en
vigueur.

5 . Les centres imposables en vertu
de la présente loi de même que le nombre
de lits de ces centres sont indiqués aux
municipalités, sur demande, par le minis-
tre des affaires sociales et la taxe prévue
aux articles 2 et 3 ne peut être imposée
que suivant les données ainsi fournies.

6 . La taxe imposée suivant la présente
loi est assimilée, quant à sa perception, à
une taxe foncière imposée sur l'immeuble
en raison duquel elle est due.

7 . La présente loi a effet nonobstant
toute disposition incompatible d'une loi
générale ou spéciale régissant la munici-
palité, le centre hospitalier ou le centre
d'accueil.

8 . La présente loi a effet depuis le
1er janvier 1972.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


